
 

 
This document will not be distributed at the meeting. Please bring this copy. 

www.venice.coe.int 

 
 

Strasbourg, 14 mai 2020 
 
Opinion No. 987/2020 

CDL-PI(2020)006 
 

Or. Engl. 
 

 

 
 
 

EUROPEAN COMMISSION FOR DEMOCRACY THROUGH LAW 

(VENICE COMMISSION) 

 
 

QUESTIONNAIRE 
 
 

POUR L'OBSERVATOIRE DE LA COMMISSION DE VENISE 
SUR LA MISE EN ŒUVRE  

DES DÉCLARATIONS D'ÉTAT D'URGENCE  
ET/OU DE LA LÉGISLATION SUR LES SITUATIONS D'URGENCE  

SUITE À LA PANDÉMIE DE COVID-19 
DANS LES ETATS-MEMBRES DE LA COMMISSION DE VENISE 

 
 

 

 
 
 
 

http://www.venice.coe.int/


CDL-PI(2020)006 - 2 - 

A la lumière de la Liste des critères de l'État de droit de la Commission de Venise (CDL-
AD(2016)007), veuillez fournir des réponses détaillées ainsi qu'une copie des 
dispositions constitutionnelles/législations/arrêts pertinents dans leur langue 
originale; si possible, veuillez fournir une traduction en anglais ou en français (un 
résumé pour les arrêts). 
 

1. La constitution de votre pays comporte-t-elle des dispositions spécifiques applicables 
aux situations d'urgence (guerre et/ou autre urgence publique menaçant la vie de la 
nation)? 
 

2. Existe-t-il dans votre pays des lois organiques/constitutionnelles ou ordinaires 
régissant l'état d'urgence? 
 

3. Existe-t-il dans votre pays des lois organiques/constitutionnelles ou ordinaires sur les 
risques sanitaires ou autres situations d'urgence? 
 

4. L'état d'urgence a-t-il été déclaré dans votre pays en raison de la pandémie Covid-19 
? Par quelle autorité et pour combien de temps?  
 

5. La déclaration pouvait-elle être, et a-t-elle été soumise à l'approbation du Parlement 
(si elle a été prise par l'exécutif)?  
 

6. La déclaration pouvait-elle être, et a-t-elle été soumise à un contrôle judiciaire ? A-t-
elle été jugée justiciable? 
 

7. Des dérogations aux droits de l'homme sont-elles possibles dans des situations 
d'urgence en vertu du droit national? Quelles sont les circonstances et les critères 
requis pour déclencher une exception? Une dérogation a-t-elle été faite en vertu de 
l'article 15 de la CEDH ou de tout autre instrument international? Le droit national 
interdit-il la dérogation à certains droits, même en situation d’urgence? Existe-t-il une 
exigence explicite selon laquelle les dérogations doivent être proportionnées, c'est-à-
dire strictement limitées, quant à leur durée, leurs circonstances et leur portée, aux 
exigences de la situation? 
 

8. Quels droits de l'homme ont été limités/dérogés dans votre pays, dans le contexte de 
la pandémie Covid-19? 
 

9. Si l'état d'urgence n'a pas été déclaré, l'exécutif a-t-il bénéficié de pouvoirs 
supplémentaires en vertu de la législation ordinaire sur les risques sanitaires ou d'une 
autre urgence publique?  A-t-il décidé d'imposer des restrictions exceptionnelles aux 
droits de l'homme sur la base de ces lois?  
 

10. Est-ce que la possibilité pour l’exécutif de déroger à la répartition normale des pouvoirs 
en situation d’urgence est limitée quant à sa durée, ses circonstances et sa portée? 

 
11. Les sessions du Parlement ont-elles été suspendues pendant l’épidémie Covid-19?  

Si oui, pour combien de temps? Des règles spécifiques sur le fonctionnement du 
Parlement pendant l'urgence ont-elles été adoptées? Par le parlement ou par 
l'exécutif? 

 
12. Les sessions judiciaires de la Cour constitutionnelle ou d'une juridiction équivalente 

et/ou d'autres tribunaux ont-elles été suspendues pendant l’épidémie Covid-19? Si oui, 
pour combien de temps ? Des règles spécifiques sur leur fonctionnement pendant 
l'état d'urgence ont-elles été adoptées ? Par le parlement ou par l'exécutif ? 
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13. La législation sur l'état d'urgence ou sur la situation d'urgence a-t-elle été modifiée ou 
adoptée pour faire face à la pandémie de Covid-19? 

 
14. Cette législation supplémentaire a-t-elle fait l'objet d'un contrôle judiciaire? 
 
15. L'état d'urgence a-t-il été prolongé ? Pour combien de temps ? La prolongation a-t-elle 

été soumise à un contrôle parlementaire ? A-t-elle été soumise à un contrôle judiciaire? 
 
16. Quels sont les recours juridiques disponibles contre les mesures générales et/ou 

individuelles prises dans le cadre de l'état d'urgence? Quels sont les recours juridiques 
contre les mesures prises en application de la législation ordinaire sur les crises 
sanitaires ? Une modification des recours juridiques disponibles a-t-elle été décidée 
en raison de l'état d'urgence ou provoquée par celui-ci? Des mesures d'urgence ont-
elles été invalidées et pour quelles raisons (compétence, procédure, manque de 
proportionnalité, etc.). 

 
17. Si des élections parlementaires et/ou, le cas échéant, présidentielles étaient prévues 

pendant l'urgence du Covid-19 : ont-elles eu lieu? Des dispositions particulières ont-
elles été prises et, si oui, lesquelles ? A-t-il été nécessaire de modifier la législation 
électorale? Quel a été le taux de participation? Comment a-t-elle été comparée à celle 
des élections précédentes? Si elles ont été reportées, quelle était la base 
constitutionnelle ou légale pour le faire? Qui a pris la décision? Pour combien de temps 
ont-elles été reportées? Cette décision a-t-elle été soumise à un contrôle 
parlementaire ou judiciaire ? 

 
18. Mêmes questions que sous 18), mutatis mutandis, en ce qui concerne les élections 

locales et les référendums.  


